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1 Article 1er - Parties au contrat

Le présent contrat intervient entre
:

Siège social
LN FROID
RC
Lyon  

Ci-avant dénommé LE PRESTATAIRE
ET 


XXXXXXXX
                                          XXXXXXXX

                                          XXXXX    XXXXXX

Ci-avant dénommé LE CLIENT

2 Article 2 - Objet du contrat

A la demande du client, CVTI s’engage à assurer une assistance technique du matériel ci-après désigné :

	Nombre
	Matériel
	Marque
	Modèle
	Année

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Il est bien précisé et parfaitement admis par le client que seul le matériel ci-dessus énoncé fait partie du contrat et que seul le matériel en état de fonctionnement à la prise d’effet du contrat est visé par celui-ci, les frais éventuels de remise en état initial devant être comptés en sus, d’après le descriptif établi par le prestataire et signé pour acceptation par le client.

3 Article 3 - Domaine des prestations

Le présent contrat ne vise que la maintenance préventive, c’est à dire la visite du matériel visé à l’article qui précède à l’exclusion de la maintenance corrective qui n’a lieu que sur appel du client et lorsqu’il y a interruption du conditionnement du matériel considéré.

La maintenance préventive visée ici comprend la main d’œuvre et les déplacements du technicien délégué par le prestataire.

4 Article 4 - Réalisation des prestations d’assistance technique

Le prestataire procédera à :

· 2 visites par an pour l’installation de chauffage climatisation à détente directe
Au cours de ces visites, le prestataire procédera aux opérations décrites dans les annexes jointes (gammes de maintenance).

Les interventions du prestataire auront lieu pendant les jours ouvrables habituels et dans le cadre des horaires pratiqués au sein de son entreprise. Le prestataire fera analyser toute demande de prestations complémentaires formulées par le client ; les accords éventuels seront alors définis au coup par coup et compléteront le présent contrat, notamment en ce qui concerne le coût de ces prestations complémentaires.

Nos horaires d’ouvertures sont les suivantes :

Du lundi au jeudi : 8 h 00 – 12 h 00 / 13 h 30 – 17 h 15

Le vendredi : 8 h 00 – 12 h 00 / 13 h 30 – 16 h 00
Le prestataire devra avoir libre accès aux locaux dans lesquels sont installés les matériels objets du contrat.

Le client s’engage à respecter les règles de sécurité en vigueur vis à vis du prestataire.

Le matériel visité devra être laissé à la disposition du prestataire pendant le temps nécessaire à l’exécution de la maintenance, sans que ces périodes d’immobilisation justifient une quelconque indemnité à la charge du prestataire, sa responsabilité n’étant engagée qu’en ce qui concerne le bon fonctionnement technique du matériel visité.

La maintenance visée par le présent contrat n’étant que préventive; le prestataire choisit librement la date de ses visites annuelles.

Chaque visite devra être visée par le client sur un registre approprié. Un rapport de visite mentionnant particulièrement les interventions de maintenance correctives à réaliser et les réparations hors contrat jugées nécessaires, seront adressées au client suite à l’intervention, avec le devis correspondant.

La maintenance corrective du matériel désigné, se fera après acceptation du devis par le client. 
5 Articles 5 - Interventions hors contrat

En cas d’arrêt ou de mauvais fonctionnement des appareils mentionnés à l’article 2, le prestataire prendra dans les délais les plus brefs à partir du moment ou il aura été avisé, toutes dispositions nécessaires pour remédier aux anomalies constatées.

Après accord écrit du client ces réparations hors contrat seront facturées au tarif du prestataire en vigueur au moment de l’intervention (annexe 1).
6 Articles 6 - Exclusions de l’assistance technique, de son prix et de sa responsabilité

Sont expressément exclus du coût de l’assistance technique objet du présent contrat 

(
La fourniture des huiles frigorifiques,

( La fourniture de fluide frigorigène nécessaire pour compenser les pertes ou fuites éventuelles.

(   Opérations autres que celles définies à l’annexe visée à l’article 4 supra

(  La fourniture et le remplacement de toutes pièces ou éléments usés ou défectueux en dehors des limites de garantie du constructeur telle qu’elle est définie dans l’offre et la confirmation de commande du matériel (filtres à eau, filtres à air…)
(   La maintenance corrective et préventive du traitement d’eau

Toutes les fournitures et interventions visées ci-dessus feront l’objet d’une facturation indépendante en fonction des tarifs en vigueur à la date de l’intervention.

La responsabilité du prestataire ne serait être recherchée pour motif d’intervention tardive, de durée de l’intervention ainsi que des conséquences de l’immobilisation de l’installation ou des matériels rendus nécessaires pour exécuter, conformément aux règles de l’art, la visite de maintenance préventive ou des interventions de maintenance curative. En aucun cas le forfait annuel du présent contrat ne serait être réduit de ce fait.

7 Articles 7 - Exclusivité de la maintenance

Le client s’interdit d’exécuter ou de faire exécuter par toute personne étrangère au prestataire, toute réparation intervention, modification ou déplacement sur le matériel objet du présent contrat.

En aucun cas, le prestataire ne serait être tenu pour responsable des conséquences d’une intervention par un tiers qui n’aurait pas été préalablement agréé par le prestataire.

8 Article 8 -  Prix du contrat - Révision de prix

Le montant annuel forfaitaire Hors Taxes du présent contrat est fixé à :

Montant HT prestation  : XXX H.T.
Toute modification ou extension intervenant pendant la durée du contrat fera l’objet d’un avenant au présent contrat.

Le prix du présent contrat est payable : par virement à 30 jours de facturation, édition le 1° mois de prise en charge du contrat.
Le non paiement d’une facture un mois après une mise en demeure autorisera de plein droit le prestataire à résilier le présent contrat et à exiger le paiement de toutes les autres créances même non échues.

Le prix sera révisé chaque année selon l’indice officiel de la main-d’œuvre dans le bâtiment. L’indice de référence (ICHTrevTS) est Octobre 2019 coefficient 125,8. La première actualisation intervenant en 2021 (date anniversaire).
Formule de révision de prix : P(n)= P(n-1) x ICHTrevTS(n) / ICHTrevTS(n-1)

N est l’année de référence, P est le prix et ICHTrevTS est l’indice de la main d’œuvre mécanique et électrique. Ces indices sont publiés au JO.

Les indices des années précédentes sont consultables sur le site de l’INSEE : 

http://www.indices.insee.fr/ 
· Salaires, revenus et charges sociales

· Coût du travail

· Indice du coût horaire du travail révisé

· Salaires et charges

· Industries mécaniques et électriques
9 Articles 9 - Assurances

Au titre de la responsabilité qu'il encourt, le prestataire déclare être titulaire d'une police d'assurance le couvrant contre les risques d'explosion, d'incendie, de dégâts des eaux, dont il pourrait être tenu pour responsable.

10 Article 10 - Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée d’un an : il prend effet le 1er du mois suivant la date de sa signature.
Au delà de cette dernière date, il se poursuivra d’année en année par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une des deux parties trois mois avant l’échéance de l’année en cours, notifiée par courrier recommandé avec demande d’avis de réception.

11 Article 11 - Stipulations diverses

11-1 
Sauf accord préalable du prestataire, le présent contrat ne pourra être cédé à quiconque, pour quelque cause que ce soit. En cas de dérogation, le client devra    régler la totalité de la redevance annuelle.

11-2
Le présent contrat annule et remplace tous les accords précédents concernant 
la maintenance technique de tout ou partie du matériel qui en est l’objet.

11-3
Les modifications, adjonctions ou retranchements aux stipulations ci-dessus ne

 peuvent être faits que par écrit sous forme d’avenant.

11-4 
Toutes les stipulations ci-dessous sont régies par le droit français et applicables en 
France Métropolitaine. En cas de contestation dans l’interprétation du présent 
contrat et dans la réalisation des prestations ou encore dans l’exécution des 
obligations réciproques, le Tribunal de Commerce de LYON sera seul compétent si 
aucune solution amiable ne peut être préalablement trouvée.

11-5 Le présent contrat comporte 2 annexes.
11-6 La société CVTI s’engage à une obligation de discrétion absolue en ce qui concerne toutes les informations dont la divulgation serait de nature à porter atteinte aux intérêts de ses clients, ainsi que tous les renseignements confidentiels dont elle pourrait avoir eu connaissance


Fait à 
Nom du signataire :

Tampon, date et signature du Client
Tampon, date et signature du Prestataire
Suivi de la mention : « Lu et approuvé »
GAMMES DE  MAINTENANCE

	OPÉRATIONS DE CONTRÔLE ET D'ENTRETIEN
	FRÉQUENCE DES VISITES

	
	SB
	M
	2M
	T
	S
	A

	SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Climatiques split-system :

77
	
	
	
	
	
	

	SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h  Unités intérieures :

77A

- mesure de la température et de l'hygrométrie

	
	
	
	X
	
	

	- vérification de l'encrassement du filtre avec nettoyage ou remplacement, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de l'évaporateur, avec nettoyage, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de l'évacuation des condensats

	
	
	
	X
	
	

	- nettoyage du bac, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	- batterie électrique (si existante) :
	
	
	
	
	
	

	. dépoussiérage

	
	
	
	
	
	X

	. mesure de l'isolement et des intensités absorbées

	
	
	
	
	
	X

	- ventilateur :
	
	
	
	
	
	

	. dépoussiérage

	
	
	
	
	
	X

	. contrôle des paliers et des roulements moteur

	
	
	
	
	
	X

	. contrôle de l'alignement des poulies

	
	
	
	
	
	X

	. vérification de la tension des courroies avec resserrage, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	. changement des courroies

	X
	
	
	
	
	X

	. mesure des intensités absorbées

	
	
	
	
	
	X

	. mesure de l'isolement

	
	
	
	
	
	X

	- contrôle de bon fonctionnement des régulations (chaud, froid) avec réglage des points de consigne, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	- vérification des connexions avec resserrage, si nécessaire

	
	
	
	
	
	X

	- vérification générale de bon fonctionnement



	
	
	
	X
	
	

	SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h  Unités extérieures :

77B

- contrôle des pressions HP et BP

	
	
	
	X
	
	

	- vérification des sécurités HP et BP (si existantes)

	
	
	
	X
	
	

	- Vérification de l’étanchéité des circuits fréon

	
	
	
	X
	
	

	- appoint de fréon, si nécessaire

	
	
	
	
	
	

	- mesure des intensités absorbées

	
	
	
	
	
	X

	- mesure de l'isolement

	
	
	
	
	
	X

	- réglage des détendeurs, si besoin (si existants)

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de présence d'humidité dans le circuit frigorigène du compresseur

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle du niveau d'huile du compresseur, avec appoint, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de la surchauffe

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de l'encrassement des condenseurs à air, avec nettoyage, si nécessaire

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle du bon fonctionnement des ventilateurs

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de la régulation de pression de condensation (si existante)

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle de bon fonctionnement de la résistance de carter

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle du système quatre saisons

	
	
	
	X
	
	

	- contrôle et essais de sécurités

	
	
	
	X
	
	

	- vérification des connexions, avec resserrage, si nécessaire

	
	
	
	
	
	X

	- vérification générale de bon fonctionnement



	
	
	
	X
	
	


ANNEXE 1

Madame, Monsieur,

Dès lors, il a été dédié  un numéro de téléphone direct ainsi qu’une adresse e-mail spécifique à notre Service Après Vente :



Ligne directe S.A.V : 


E-mail : 

Nous profitons de ce courrier pour vous rappeler les termes de votre contrat d’entretien et de nos prestations techniques :

2 visites par an de maintenance Préventive, sans dépannages (articles 3 et 5) Comprenant

· Mesures de tous les paramètres (tension, T°, pression...)

· Contrôle de tous les organes de sécurité

· Nettoyage des filtres, bouches d’air, ventilateurs…

· Information sur les normes en vigueur (fluide frigorigène, pollution, économie...)

En complément de cette maintenance préventive, nous mettons en place dès cette année des « forfaits » de services et dépannages sur simple appel qui vous apporteront une prestation complète en toute sécurité.

· Forfait de mise en service chauffage / clim si hors contrat :  
· Forfait diagnostic/dépannage sans pièces de rechanges : 

· Dépannage avec pièces à remplacer :

· Edition d’un devis sous 48 H

· Acceptation signée de notre devis (mail, fax, courrier)

· Intervention, réparation et remise en service par nos techniciens
Nous vous rappelons qu’il est impératif de nous transmettre une demande d’intervention écrite.
Nous espérons que toutes ces dispositions répondent à vos attentes de services, de confort et de facturation, et restons à votre disposition.

Recevez, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations.

Le Service Après Vente
ANNEXE 2

Annexe 2
J.O n° 155 du 7 juillet 1998 page 10381 

Textes généraux

MINISTERE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE L’ENVIRONNEMENT
 

Décret no 98-560 du 30 juin 1998 modifiant le décret no 92-1271 du 7 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques  
 

NOR: ATEP9860045D

  
Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement,
Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ;
Vu le code des douanes, notamment son article 38 ;
Vu la loi no 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, notamment son article 6 ;
Vu le décret no 92-1271 du 7 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques ;
Vu l’avis de la Commission des Communautés européennes no 95/0344/F du 25 janvier 1996 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,
Décrète :
 

Art. 1er. - Le décret du 7 décembre 1992 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :
I. - Au premier alinéa de l’article 1er, après les mots : « ou leur mélange », il est ajouté : « ainsi qu’aux emballages qui contiennent ces fluides ».
II. - Après l’article 2, il est inséré un article 2 bis ainsi rédigé :
« Art. 2 bis. - Sont interdites l’importation, la mise sur le marché national, la détention en vue de la vente, l’offre, la vente et la cession à quelque titre que ce soit de fluides frigorigènes conditionnés dans des emballages ne permettant pas la récupération des fluides résiduels et ne faisant pas l’objet d’un dispositif de reprise. »
III. - A l’article 3, le mot : « appareils » est remplacé par le mot : « équipements ».
IV. - Après l’article 3, il est inséré un article 3 bis ainsi rédigé :
« Art. 3 bis. - Les détenteurs d’équipements de réfrigération ou de climatisation, mentionnés à l’article 1er, sont tenus de s’assurer du bon entretien de leurs équipements.
« Ils doivent faire procéder par une entreprise remplissant les conditions prévues par le présent décret, au moins une fois par an ainsi que lors de la mise en service et lors de modifications importantes de leurs équipements, à un contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes, en prenant toutes mesures pour mettre fin aux fuites de fluides frigorigènes constatées.
« Ils tiennent à la disposition de l’administration les pièces attestant que ce contrôle et les interventions nécessaires ont été réalisés.
« Les mesures techniques d’application du présent article sont prises par arrêté conjoint du ministre chargé de l’environnement, du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé de l’industrie. »
V. - Au premier alinéa de l’article 4, après les mots : « opérations d’entretien », il est ajouté : « , de contrôle d’étanchéité ».
VI. - L’article 8 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 8. - Sont punis de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe :
« 1o Hors des cas prévus par les dispositions du premier alinéa de l’article 2, le fait de procéder à toute opération de dégazage dans l’atmosphère de fluides frigorigènes mentionnés en annexe ;
« 2o Dans les cas prévus au second alinéa de l’article 2, le fait de ne pas procéder à la récupération des fluides frigorigènes contenus dans les équipements mentionnés à l’article 1er ;
« 3o Le fait de ne pas faire contrôler l’étanchéité des équipements pour lesquels ce contrôle est obligatoire et de ne pas prendre toutes mesures pour mettre fin aux fuites constatées ;
« 4o Dans les cas prévus au second alinéa de l’article 2, le fait de ne pas procéder à la destruction intégrale des fluides frigorigènes collectés, lorsqu’ils ne sont ni réintroduits dans les mêmes appareils ni réutilisés ;
« 5o Le fait d’importer, de mettre sur le marché national, de détenir en vue de la vente, d’offrir, de vendre ou de céder à quelque titre que ce soit des fluides frigorigènes en emballages ne permettant pas la récupération des fluides résiduels et ne faisant pas l’objet d’un dispositif de reprise.
« Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article et encourent la peine d’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-41 du code pénal.
« La récidive est réprimée conformément aux articles 132-11 et 132-15 du code pénal. »
 

Art. 2. - Les dispositions de l’article 2 bis inséré dans le décret du 7 décembre 1992 par le II de l’article 1er du présent décret entrent en vigueur à compter du premier jour du quatrième mois suivant la publication du présent décret.
Les dispositions du troisième alinéa de l’article 3 bis inséré dans le décret du 7 décembre 1992 par le IV de l’article 1er du présent décret entrent en vigueur un an après la publication du présent décret.
 

Art. 3. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports et du logement, le ministre de l’agriculture et de la pêche, la ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement, le secrétaire d’Etat au budget, la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l’artisanat et le secrétaire d’Etat à l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
 

Fait à Paris, le 30 juin 1998.
 

Lionel Jospin 
Par le Premier ministre :
La ministre de l’aménagement du territoire
et de l’environnement,
Dominique Voynet
Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Elisabeth Guigou
Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,
Dominique Strauss-Kahn
Le ministre de l’équipement,
des transports et du logement,
Jean-Claude Gayssot
Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
Louis Le Pensec
Le secrétaire d’Etat au budget,
Christian Sautter
La secrétaire d’Etat
aux petites et moyennes entreprises,
au commerce et à l’artisanat,
Marylise Lebranchu
Le secrétaire d’Etat à l’industrie,
Christian Pierret

XXXXXXX
XXXXXXXX
XXXX    XXXXX
Contrat d’Assistance Technique



Chaponost, le 13 Janvier 2020
Monsieur,

Nous vous remercions de votre demande et nous avons le plaisir de vous adresser, ci-joint, en 2 originaux, le contrat d’assistance technique.

Afin de pouvoir l’enregistrer, nous vous serions reconnaissants de nous renvoyer les deux exemplaires dûment signés.

Vous en souhaitant bonne réception et restant à votre disposition pour tous renseignements,

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sincères salutations.


Luc PUTTEVILS,


Responsable Service Maintenance
[image: image1.jpg]


